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Politiques urbaines et politique sociale 

A la faveur des changements politiques amorcés à a fin des années 90(gouvernement dit d’alternance, avènement de Mohamed VI), les départements publics en charge du secteur de l’habitat social ont entrepris des évaluations et bilans d’envergure sur les politiques de résorption des bidonvilles et d’intégration urbaine des quartiers d’habitat non réglementaires, bidonvilles et « clandestins ». Si les bilans quantitatifs se sont révélés assez impressionnants, les évaluations qualitatives ont pointé un certain nombre de problèmes dont les effets sur l’efficacité réelle des politiques ont interpellé les responsables. On peut en particulier souligner l’attention renouvelée que ces évaluations ont suscitée dans le domaine de la prise en compte des dimensions sociales des projets . Des observateurs de plus en plus nombreux, y compris chez les acteurs publics qui étaient en première ligne et avaient vécu certains échecs cuisants dans leurs projets, ont souligné l’insuffisance de cette prise en compte à deux niveaux :

- En amont des projets, en raison d’une faible attention à l’adaptation des projets aux conditions sociales, économiques et culturelles des populations concernées, rendant aléatoire l’accès des plus démunis et des plus vulnérables aux bénéfices des projets et créant des résistances diverses de la part des autres.

- En cours de projet, en raison d’une carence dans l’accompagnement apporté à ces populations en situation de grand changement, et ce, principalement à deux moments cruciaux : la préparation du projet (qu’il s’agisse d’un transfert ou d’une restructuration), et les premiers mois du changement (réinstallation ou modification des conditions environnementales et de logement). Ces deux périodes sont en effet souvent traumatisantes pour les ménages les plus vulnérables qui « décrochent » alors, monnayent éventuellement (mais souvent très mal ), le « privilège » qui leur a été accordé et vont regrossir les rangs d’un autre bidonville.

Quand le social s’impose dans les projets urbains : premières réponses

Dès lors que ces critiques étaient portées au débat public, s’est posée la question des manières d’introduire concrètement, et à l’échelle d’une politique , des approches socialement plus adaptées. Cette questions a été au centre d’ateliers publics organisés en 1999 dans 7 grandes villes . Diverses tentatives de réponse ont ensuite été apportées. En Mars 2001, le département de l’Habitat a tenu à l’INAU(Institut National d’Aménagement et d’Urbanisme) un atelier de réflexion sur l’introduction d’une maîtrise d’ouvrage sociale dans les projets d’habitat et de développement urbain.  C’était, en fait, la première manifestation publique d’une volonté pratique de changement de la place des dimensions sociales dans les projets d’habitat de ce type. Les Actes  de cet atelier rendent fidèlement compte des divers apports et des débats qui ont entouré l’introduction formelle de la maîtrise d’ouvrage sociale dans le contexte des politiques urbaines et des réformes qui ont, dès ce moment, inspiré les cadres du Ministère de l’Habitat.  Sous le gouvernement suivant, le Ministre Délégué chargé de l’Habitat et de l’Urbanisme recourra d’abord au vocable de la politique de proximité et mettra l’accent sur l’accompagnement social des habitants. C’est au cours de l’année 2003 que sortiront par ailleurs les textes et notes méthodologiques permettant d’envisager de nouvelles manières d’aborder les projets.  Dans le cadre d’un programme à effets d’annonce dévastateur  « Villes sans bidonvilles », sera  également initié en 2004 un travail méthodologique pour définir les termes de référence de l’accompagnement social à donner à ces opérations.     

Mais toute réforme « sociale », surtout lorsqu’elle se décline en actions qui n’ont pas été de longue date intégrées dans des « routines professionnelles », demande du temps, des moyens financiers importants pour la mise en œuvre et enfin, des ressources humaines spécifiques: ces trois besoins pressants n’arrivent pas nécessairement à déclencher la volonté politique ad hoc. Par ailleurs, intervenir dans le domaine social ne relève pas d’un transfert de techniques ou de connaissances applicables universellement, mais bien d’une approche tenant compte de l’environnement institutionnel, politique, économique et socio-culturel. De plus, dans un contexte national où l’action sociale a, par le passé, brillé par son absence, cette entrée particulière dans les projets urbains est encore totalement à construire. Elle a donc une dimension expérimentale qui exige un investissement de type recherche-action, où on apprend en faisant. De ce fait, son coût pouvait paraître décourageant aux opérateurs. 

Quelles approches et quels outils pour la prise en compte du social ? 
Près de 6 ans après les premières évaluations critiques, deux positions continuent à coexister sur la question de l’intégration de la dimension sociale dans les politiques urbaines.  La première, la plus courante, est celle qui consiste à reconduire les modes de planification et de conception passés des projets, sans se donner comme priorité la prise en compte des modes d’habiter, des habitudes d’urbanité, des besoins, attentes ou capacités particulières des populations concernées. Il est ainsi assez fréquent que ces opérations éloignent quelque peu les habitants des centres urbains pour pouvoir leur offrir un logement collectif moderne. Ou encore qu’on décide, dans la perspective d’un aménagement à la norme, de déguerpir toutes les activités des ambulants qui se retrouvent dès lors dans une situation éminemment paradoxale : un logement accessible, mais la perte de leur « place » dans les flux urbains. 

Par contre, un effort incontestable est fait pour réduire les coûts des logements, pour subventionner les produits offerts, pour promouvoir des crédits plus accessibles aux pauvres (par exemple avec la création du FOGARIM) et on passe ensuite à l’action en accompagnant socialement les habitants : en quelque sorte, en les aidant à accéder à l’opération, et à bénéficier du produit qui a été conçu pour eux. La plupart des sites de Rabat sont traités dans cette optique.  

La seconde approche, plus rare, tente, dès l’amont du projet, de concevoir une localisation et un site –éventuellement celui-là même où sont installés les habitants-, un habitat, un environnement économique, un mode opératoire…qui répondraient au mieux aux caractéristiques de ces populations pour leur permettre ainsi d’accéder plus facilement et plus sûrement aux produits offerts. C’est, par exemple, le cas de Karyane el Oued à Salé ou encore de Sidi Abderrahmane à Casablanca. 

La MOS à la croisée des chemins ?

Diverses institutions publiques, fondations, ONG et même acteurs privés se sont engagés dans ces nouvelles perspectives , soit de leur propre initiative, soit pour répondre aux demandes de plus en plus pressantes des acteurs publics en charge de politiques ou programmes d’envergure comme la DHSAF, la holding Al Omrane, la CDG ... ENDA-Maghreb  a eu un rôle de pionnier dans ce domaine,  sur des expériences ponctuelles dont on n’a malheureusement pas vraiment tiré les leçons. L’Agence de Développement Social (ADS) s’y est engagée dans une perspective plus systématique, ce que lui permet son rôle de « développeur social », son fort ancrage dans le milieu associatif et sa capacité de résister,  voire de s’opposer, à d’autres acteurs publics qui ne respecteraient pas les nouvelles règles du jeu . L’idée majeure est que ces trois caractéristiques pourraient l’aider à jouer un rôle moteur dans le déploiement de cette réforme. Mais certains acteurs privés ont également joué un rôle dans cette approche, comme le concessionnaire LYDEC, d’abord dans l’électrification des quartiers populaires de Casablanca, puis dans la participation aux réflexions sur la résorption des bidonvilles casablancais. Enfin, des coopérations internationales se sont elles aussi intéressées à ces approches de manière soit directe (Coopération française, UE) soit indirecte (USAID). Une si belle convergence d’efforts aurait déjà du déboucher sur des changements significatifs. 

Toutefois, les vraies questions qui se posent aujourd’hui ramènent toutes à un même problème de fond : celui des postulats inchangés de la vision urbaine des acteurs publics - urbanisme, planification urbaine et modes de décision en matière de projets urbains- et les conflits inextricables qui résultent de la mise en oeuvre d’un « accompagnement social » pièce rapportée sur des projets toujours aussi peu adaptés aux populations les plus vulnérables et les plus démunies. Dès lors, les performances qui peuvent être attendues de cet « accompagnement social » se réduisent : les habitants sont très conscients de ce que leur permettent leurs moyens, de même qu’ils ont une compétence certaine à saisir ce qui va leur permettre d’améliorer leurs conditions, ou de continuer à mener leurs petites activités génératrices de revenus. Ils perçoivent ainsi très vite le décalage qui existe entre ce qui leur est offert et ce à quoi ils peuvent accéder. Par exemple, pas un petit exploitant au seuil de survie, ambulant ou dans un micro-local de 5 m2, ne doute une minute de son incapacité financière à accéder à la fois à un logement et à un local de 15 ou 20 m2. 

Dès lors, tous les acteurs actuellement engagés sur le terrain de l’accompagnement social se posent la même question : comment faire évoluer, à l’échelle des besoins actuels -qui sont immenses-, l’actuel travail d’accompagnement social vers une forme plus active de prise en compte des réalités en amont et vers une plus grande flexibilité en cours de réalisation? La réponse est connue, c’est évidemment en développant d’une part, l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, notamment à la phase d’identification des projets et en renforçant, d’autre part, une participation réelle des habitants au projet. Toutefois, ces deux options restent bien difficiles à mettre en œuvre aujourd’hui et à l’épreuve du terrain, une fois sortis des grands discours consensuels, les résistances ne manquent pas, notamment chez certains maîtres d’ouvrage de qui devrait venir la demande, mais, paradoxalement, également chez des habitants sceptiques et peu ouverts à ces changements dont ils appréhendent les effets inconnus et dont ils cherchent à repérer les ruses et arrière-pensées négatives! 

De nombreuses craintes se font alors jour : en raison des tensions et des décalages trop forts entre projets conçus et contraintes pesant sur l’amélioration des conditions de vie en ville aujourd’hui, l’accompagnement social pourrait en effet se révéler contre-productif et entraîner, chez les habitants, la frustration de promesses non- tenues et chez les décideurs, le désir de revenir à un autoritarisme de la gestion sociale, plus « cohérente » avec les ambitions techniques et urbanistiques des projets. Beaucoup pensent aujourd’hui que ce retour est impossible dans un Maroc en transition démocratique, et où la question de la pauvreté urbaine est devenue à la fois explosive et préoccupation largement partagée. Mais ceux qui sont au plus près des habitants craignent, à chaque pas, les blocages et les débordements sociaux et prennent conscience de l’impossible conciliation entre reconduction des mêmes types de projet et implication des habitants. C’est en ce sens que nous parlons de « croisée » des chemins : il n’est pas trop tard pour repenser les projets et injecter une dose suffisante de prise en compte du social à l’amont et en cours des projets. Mais du point de vue des sciences sociales comme des travailleurs et animateurs, qui sont aux premières lignes sur le terrain, c’est incontestablement devenu une urgence. 

